Folio 2


Province de LIEGE	  	        Arrondissement de WAREMME                          Tél. : 04/259.92.50
BELFIUS :BE52 0910 0044 4209

1. COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 02 JUILLET 2025

Présents :  M. Francis DEJON, Bourgmestre-Président ;
Mme et MM. Jean-François WANTEN, Julien MADANI, Henri FOSSOUL et Ludivine ALFIERI, Echevins ;
Mme Dilek KELLECI, Présidente du CPAS ;
Mmes et MM. Pierre REMOUCHAMPS, Laurence PEERENBOOMS, Marinette VAN EYCK- GEORGIEN, Nolann PROSMAN, Marie-Eve HAIDON, André LEJEUNE, Stacy LEJEUNE, Manon HUBERTY, Christine ETIENNE, Nicolas UMMELS, Fabienne THIRY, Nathalie NOLLET et Pascal DETAILLE, Conseillers communaux ;
Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.

Absent : M. André LEJEUNE.

SEANCE PUBLIQUE

1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 05/06/2025. Adoption.

Madame ETIENNE fait remarquer que lors du dernier conseil, elle avait signalé que le site internet n’était pas à jour quant au nombre de clubs sportifs repris et concernant les informations relatives aux clubs : c’est toujours le cas alors qu’on lui avait assuré que ce serait fait. Elle trouve cela désolant et prend l’exemple de la piscine pour laquelle seul apparait un numéro de téléphone, rien quant aux activités. Elle ajoute que bon nombre de pages sont inactives. Elle estime que cela ne donne pas une très belle image de notre commune et surtout n’apporte pas beaucoup de dynamisme au niveau sportif. Elle indique que les citoyens ne savent comment procéder s’ils veulent s'inscrire, qu’il faudrait rendre l’usage du site plus agréable.

Monsieur le Bourgmestre déclare entendre ce qu’elle dit et par conséquent, il en parlera avec la personne qui s'était engagée à résoudre le problème.

Madame THIRY rappelle la demande qu’elle avait faite au gestionnaire du centre sportif. Elle indique avoir reçu les statuts et le ROI mais qu’il manque les fiches techniques et les tableaux qui permettent de quantifier les différentes attributions de subsides aux clubs.

Monsieur WANTEN le signalera au gestionnaire sportif.

Monsieur UMMELS, folio 227, concernant les halls ZABRA, demande ce qu’il en est du contact du Service Cadre de vie avec le syndic au sujet des espaces verts, des zones de stockage.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il faut savoir que ZABRA est une entité particulière, que nous n'avons pas accès aux voiries en tant que gestionnaires de voirie, qu’il y a un syndic qui s'occupe du fonctionnement général de la zone et qu'il faudra qu'on s'adresse à ce dernier si la situation devait perdurer (stockage plutôt que des plantations).

Monsieur UMMELS comprend donc que les zones vertes ne sont pas des zones urbanistiques définies par la Commune.

Monsieur le Bourgmestre explique qu’un moment donné, un projet a été déposé par ZABRA, assez détaillé.

Madame THIRY trouve que les constructions ZABRA que l’on voit de la chaussée Verte ne sont pas très jolies et demande s’il n’était pas prévu d’effectuer des plantations afin de constituer un rideau de verdure.

Monsieur le Bourgmestre répond que ce que l’on voit, c’est l’amorce de la phase 2. Il indique qu’il y a un espace réservé par le Service public de Wallonie sur les 2 flans de la N614 et qu’en conséquence, cet espace sera notamment consacré à des plantations. Il ajoute qu’il a eu l'occasion d'en parler ce matin avec un des responsables de ZABRA qui lui a signalé qu’ils allaient travailler avec un spécialiste en matière d'aménagement végétal.

Madame THIRY voudrait savoir dans quel délai sera plantée la végétation.

Monsieur le Bourgmestre répond que ce sera après la réalisation des nouveaux halls, probablement en 2026.

Madame ETIENNE, folio 225, point concernant la demande de suivi du dossier de réaménagement des bâtiments RTG en face de la piscine, indique que Monsieur le Bourgmestre avait signalé attendre la venue d’un membre du SPW spécialisé dans ce genre de situation et que le but de cette visite était d'examiner si un SAR serait une option ou pas. Elle voudrait savoir ce qu’il en est.

Monsieur le Bourgmestre n’a pas d’informations supplémentaires au niveau d’un SAR mais indique que l’agent du SPW qui s’est rendu sur place a déclaré qu’il fallait à tout prix empêcher la fréquentation des lieux et qu’on a dès lors commandé des panneaux car il pense qu’il vaut mieux être trop précautionneux que trop peu.

Madame HAIDON, folio 225, point concernant la modification de l’espace plaine de jeux rue Surface, indique que Monsieur le Bourgmestre devait consulter l’entreprise DUMONT-WAUTIER, elle voudrait savoir ce qu’il en est, notamment de l’espace de convivialité envisagé.

Monsieur le Bourgmestre répond avoir pris contact avec la société et attendre un retour de sa part.

Madame HAIDON, folio 226, point concernant la création d'une commission pour le schéma de développement communal (SDC), déclare que lors de la séance parlementaire du 16/06/2025, il y a eu des questions posées au Ministre du territoire, des infrastructures, de la mobilité, et des pouvoirs locaux au sujet des SDC et qu’il a bien été précisé que les communes disposent d'un délai de 6 ans pour élaborer un SDC. Elle signale qu’il a été dit que 62 communes ont entrepris l’élaboration, la révision de leur schéma de développement communal, que 25 ont exprimé leur intention de réaliser un schéma de développement communal en prenant une délibération du conseil communal, que 10 communes ont marqué leur intention d'élaborer un SDC sans avoir pris une décision concrète du conseil, que 7 communes ont répondu ne pas envisager d'élaborer ou de réviser le schéma de développement communal. Elle rappelle que lors du dernier conseil communal, on a dégagé de l'argent pour l’élaboration d’un SDC et envisagé l’élaboration d’un marché pour faire appel à un auteur de projet : elle voudrait savoir où on en est car elle croit bien qu’on ne figure dans aucune des catégories de communes qu’elle a citées.

Monsieur le Bourgmestre rappelle qu’une délibération a été prise par le conseil communal du 30/01/2025 quant à la volonté de la commune d’élaborer un SDC.

Madame HAIDON voudrait s’assurer que la délibération a bien été envoyée au SPW parce que selon les informations qu’elle a eues, nous n’étions pas dans les communes ayant marqué   un intérêt.

Monsieur le Bourgmestre déclare que la délibération du 30/01/2025 a bien été envoyée au SPW dans les jours qui ont suivi, tout début février.

Madame HAIDON voudrait savoir si le marché public pour la désignation d’un auteur de projet est lancé.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement en expliquant que le Service Cadre de vie est déforcé par l’absence d’une personne en maladie et que le reste du personnel fait de son mieux mais qu’il ne peut cependant garantir que le CSCH sera rédigé demain.

Madame HAIDON réitère sa demande de fixer une première réunion entre élus.

Monsieur le Bourgmestre répète qu’il ne voit pas à quoi servirait de travailler en cercle fermé sans disposer d’un auteur de projet.

Madame HAIDON voudrait savoir quand on envisage la désignation de cet auteur de projet.

Monsieur le Bourgmestre ne peut répondre à ce stade.

Madame HAIDON demande si ce sera en 2025.

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement.

Monsieur DETAILLE, par rapport aux RTG, déclare que l’AG de l’intercommunale ECETIA s’est déroulée la semaine dernière et qu’il s’interroge quant à la possibilité de collaborer avec ECETIA pour ces bâtiments.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on doit prendre contact avec le Service qui s'occupe des sites à réaménager (SAR) car c’est avec eux qu'on doit travailler prioritairement. Il ajoute que ce service conseillera peut-être un partenariat avec ECETIA par exemple, mais que c'est pure hypothèse. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Adopte unanimement le procès-verbal de la séance publique du conseil communal du 05 juin 2025.


1. CPAS – Commission locale pour l’énergie. Rapport d’activités 2024. Information.
Madame KELLECI présente le rapport d’activités 2024 et explique notamment la procédure suivie par la CLE.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu les décrets relatifs à l’organisation des marchés régionaux du gaz (Décret du 19/12/2002 modifié par le décret du 21/05/2015, art. 31 quater, § 1er, al. 2) et de l’électricité (Décret du 12/04/2001 modifié par le décret du 11/04/2014, art. 33 ter, § 4, al. 2) ;

Vu le rapport d’activités de la Commission Locale pour l’Energie pour l’année 2024 ;

Prend connaissance du rapport annuel d’activités 2024 de la Commission Locale pour l’Energie tel qu’annexé.


2. Fabrique d’Eglise de SAINT-GEORGES – Compte de l’exercice 2024. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ;

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ;

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le compte de l’exercice 2024 arrêté par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 22 avril 2025 ;

Attendu que ledit compte est parvenu au Collège communal le 24 avril 2025, qu’il comprend la délibération du Conseil de Fabrique ainsi que les pièces justificatives requises ;

Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 05 juin 2025 et parvenu au Collège communal le 05 juin 2025 ;

Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé le compte dont question moyennant les corrections et remarques suivantes :
· Le compte déposé par la fabrique présente un déficit de 358,83 €. Or il est impossible pour un compte de fabrique de clôturer avec un déficit. En effet, la comptabilité fabricienne est une comptabilité de caisse, et il ne peut y avoir une somme négative « en caisse ».
Le problème vient de ce que le boni reporté des exercices antérieurs (R19) est comptablement inférieur aux montants réellement présents sur le compte bancaire. Il n’est pas possible de déterminer l’origine historique de cette discordance. Il convient dès lors de corriger la situation en créant la rubrique suivante :
R18c Autres : mise sur solde bancaire réel : 1.215,28 € au lieu de 0,00 € ; pour faire coïncider le boni avec le solde bancaire de fin d’exercice (1.883,61 € au 19/12/2024 + les opérations n°12, 14-17, 20 et 24 de 2025, relatives à l’exercice 2024 + les intérêts du compte d’épargne = 856,45 €).
· Comptabilité bien tenue.

Considérant que l’examen du compte par l’autorité communale ne suscite aucune autre observation de sa part ;

Considérant que le compte ne viole pas la loi ;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver le compte de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise de SAINT-GEORGES moyennant les remarques formulées ;

Par 14 voix pour et 4 abstentions de Monsieur DETAILLE et Mesdames HAIDON, ETIENNE et THIRY (groupe PROJETS CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1er :
Est approuvé, en accord avec le Chef diocésain, le compte de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de SAINT-GEORGES S/M, arrêté par son Conseil de fabrique en séance du 22 avril 2025, tel que réformé comme suit :
· Situation avant réformation :
Recettes totales : 	99.674,26 €
Dépenses totales :     100.033,09 €
Boni :			    -358,83 €

· Correction :
Création de la rubrique suivante : R18c Autres : mise sur solde bancaire réel : 1.215,28 € au lieu de 0,00 € ; pour faire coïncider le boni avec le solde bancaire de fin d’exercice (1.883,61 € au 19/12/2024 + les opérations n°12, 14-17, 20 et 24 de 2025, relatives à l’exercice 2024 + les intérêts du compte d’épargne = 856,45 €).

· Récapitulation des résultats après réformation :
Recettes totales : 	 100.889,54 €
Dépenses totales :	 100.033,09 €
Boni :			        856,45 €

Article 2 :
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de la réception de la présente décision du Conseil communal.

Article 3 :
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé :
· au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse SAINT-GEORGES, commune de SAINT-GEORGES S/M,
· à Monsieur l’Evêque de Liège
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :
· à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M.


3. Construction d’une annexe sanitaire au boulodrome - Approbation des conditions et du mode de passation.

Monsieur le Bourgmestre énumère les 3 lots repris dans le marché pour un montant cumulé de 70.464,59 €TVAC.

Madame HUBERTY indique qu’à la lecture du folio 154 du PV du conseil communal du 12/09/2024, elle a constaté qu’il avait été dit qu’il serait opportun de mener les 2 chantiers (Cœur de Village et aménagement du boulodrome) en parallèle, ce qui n’est pas le cas puisque le chantier « Cœur de Village » est terminé. Elle demande si on ne risque pas de dégrader la nouvelle plaine en construisant cette annexe.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement et fait d’ailleurs remarquer que les aménagements du sol à la plaine et notamment à proximité du boulodrome, permettent de supporter le passage de camions pompiers. Il déclare qu’effectivement, on voulait réaliser les 2 chantiers simultanément mais que les remises des prix reçues étaient très élevées (120.000 €), raison pour laquelle le marché n’a pas été attribué et a été retravaillé pour arriver à une estimation de 70.000 €.

Madame HAIDON est d’accord qu’il faut être vigilant au niveau des finances. Elle attire l’attention sur le fait que dans le cadre de la démolition, des conteneurs vont être installés sur la plaine, ce qui restreindra celle-ci qui est tout récemment réaménagée, pour des raisons de sécurité il faudra aussi certainement empêcher l’accès à la plaine à certains moments : elle trouve cela regrettable.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Construction annexe sanitaire au boulodrome” a été attribué à OBVIUS SPRL, Rue Solovaz, 26 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse ;

Considérant le cahier des charges N° 2025-501 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, OBVIUS SPRL, Rue Solovaz, 26 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Gros oeuvre), estimé à 43.456,15 € hors TVA ou 52.581,94 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Toiture), estimé à 11.534,05 € hors TVA ou 13.956,20 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 3 (Châssis), estimé à 3.245,00 € hors TVA ou 3.926,45 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 58.235,20 € hors TVA ou 70.464,59 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2025, article budgétaire 761/723-60, numéro de projet 20250022 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 10 juin 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 18 juin 2025 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 23 juin 2025 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 2025-501 et le montant estimé du marché “Construction annexe sanitaire au boulodrome”, établis par l’auteur de projet, OBVIUS SPRL, Rue Solovaz, 26 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 58.235,20 € hors TVA ou 70.464,59 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2025, article budgétaire 761/723-60.
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


4. MCL. Désignation d’un candidat administrateur pour la législature 2025-2030. Ratification de la décision du Collège communal.

Madame HAIDON déclare que s’agissant d’une ratification d’une décision prise par le Collège communal, son groupe s’abstiendra tout en précisant que ce n’est pas vis-à-vis de la personne désignée.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la délibération du Collège communal du 17/06/2025 désignant Madame Dilek KELLECI en qualité de candidate administratrice de MCL pour la législature 2025-2030 reproduite ci-après :

« Le Collège communal ;

Vu qu’à la suite des accords conclus entre les fédérations des différents partis traditionnels, le conseil communal doit désigner un candidat administrateur apparenté au parti politique LES ENGAGES ;

Considérant que MCL tient son assemblée générale le 26/06/2025 et qu’il est indispensable de communiquer les coordonnées du candidat administrateur pour le 19/06/2025 ;

Vu que la prochaine séance du Conseil communal est fixée au 02/07/2025 ;

Vu que les candidats administrateurs ne doivent pas avoir atteint l’âge de 70 ans ;

Vu la candidature de Madame Dilek KELLECI, mandataire, membre du groupe ENSEMBLE ;

Considérant que Madame KELLECI a fait une déclaration individuelle d’apparentement au parti LES ENGAGES ;

A l’unanimité :

DESIGNE Madame Dilek KELLECI, mandataire apparentée au parti LES ENGAGES en qualité de candidate administratrice de MEUSE-CONDROZ-LOGEMENT pour la législature 2025-2030.

La présente délibération sera soumise à la ratification du Conseil communal lors de sa prochaine séance. » ;

Considérant que les motifs évoqués dans la délibération du Collège communal sont pertinents ;

Par 11 voix pour et 7 abstentions du groupe PROJETS CITOYENS :

RATIFIE la désignation de Madame Dilek KELLECI, mandataire communale apparentée au parti LES ENGAGES en qualité de candidate administratrice de MCL pour la législature 2025-2030.


5. AIS. Désignation d’un candidat administrateur pour les années 2025-2030. Ratification de la décision du Collège communal.

Madame HAIDON déclare que s’agissant d’une ratification d’une décision prise par le Collège communal, son groupe s’abstiendra tout en précisant que ce n’est pas vis-à-vis de la personne désignée.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la délibération du Collège communal du 10/06/2025 désignant Madame Dilek KELLECI en qualité de candidate administratrice de l’AIS du Pays de Huy pour la législature 2025-2030 reproduite ci-après :

« Le Collège communal ;

Vu le mail du 03/06/2025 de l’Agence Immobilière Sociale du Pays de Huy sollicitant l’inscription d’un point à l’ordre du jour du conseil communal en vue de la désignation d’un candidat administrateur ;

Considérant que l’AIS tient son assemblée générale extraordinaire le 19/06/2025 et qu’il est indispensable de communiquer les coordonnées du candidat administrateur pour cette date ;

Vu que la prochaine séance du Conseil communal est fixée au 03/07/2025 ;

Vu qu’à la suite des accords conclus entre les fédérations des différents partis traditionnels, le conseil communal doit désigner un candidat administrateur apparenté au parti politique LES ENGAGES ;

Vu que les candidats administrateurs ne doivent pas avoir atteint l’âge de 70 ans ;

Vu la candidature de Madame Dilek KELLECI, membre du groupe ENSEMBLE ;

Considérant que Madame KELLECI a fait une déclaration individuelle d’apparentement au parti LES ENGAGES ;

A l’unanimité :

DESIGNE Madame Dilek KELLECI, mandataire communale apparentée au parti LES ENGAGES en qualité de candidate administratrice de l’AIS du Pays de Huy pour la législature 2025-2030.

La présente délibération sera soumise à la ratification du Conseil communal lors de sa prochaine séance. » ;

Considérant que les motifs évoqués dans la délibération du Collège communal sont pertinents ;

Par 11 voix pour et 7 abstentions du groupe PROJETS CITOYENS :

RATIFIE la désignation de Madame Dilek KELLECI, mandataire communale apparentée au parti LES ENGAGES en qualité de candidate administratrice de l’AIS du Pays de Huy pour la législature 2025-2030.


6. Liège Zone 2 IILE. Désignation d’un candidat administrateur pour la législature 2025-2030. Ratification de la décision du Collège communal.

Madame HAIDON déclare que s’agissant d’une ratification d’une décision prise par le Collège communal, son groupe s’abstiendra tout en précisant que ce n’est pas vis-à-vis de la personne désignée.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la délibération du Collège communal du 10/06/2025 désignant Monsieur Jean-François WANTEN en qualité de candidat administrateur à l’intercommunale Liège Zone 2 IILE pour la législature 2025-2030 reproduite ci-après :

« Le Collège communal ;

Vu qu’à la suite des accords conclus entre les fédérations des différents partis traditionnels, le conseil communal doit désigner un candidat administrateur apparenté au parti politique LES ENGAGES ;

Considérant que l’intercommunale tient son assemblée générale le 16/06/2025 et qu’il est indispensable de communiquer les coordonnées du candidat administrateur pour cette date ;

Vu que la prochaine séance du Conseil communal est fixée au 03/07/2025 ;

Vu la candidature de Monsieur Jean-François WANTEN, Echevin, membre du groupe ENSEMBLE ;

Considérant que Monsieur WANTEN a fait une déclaration individuelle d’apparentement au LES ENGAGES ;

A l’unanimité :

DESIGNE Monsieur Jean-François WANTEN, mandataire apparenté au parti LES ENGAGES en qualité de candidat administrateur à l’intercommunale Liège Zone 2 IILE pour la législature 2025-2030.

La présente délibération sera soumise à la ratification du Conseil communal lors de sa prochaine séance. » ;

Considérant que les motifs évoqués dans la délibération du Collège communal sont pertinents ;

Par 11 voix pour et 7 abstentions du groupe PROJETS CITOYENS :

RATIFIE la désignation de Monsieur Jean-François WANTEN, mandataire communal apparenté au parti LES ENGAGES en qualité de candidat administrateur à l’intercommunale Liège Zone 2 IILE pour la législature 2025-2030.


7. ASBL Centre culturel de St-Georges. Désignation d’un représentant du groupe ENSEMBLE en remplacement de Madame Nancy HAUBEN, démissionnaire. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la désignation, en séance du 30 janvier 2025, de Madame Nancy HAUBEN en qualité de représentante communale présentée par le groupe ENSEMBLE, pour siéger à l'ASBL Centre culturel de St-Georges ;

Considérant que Madame HAUBEN a démissionné de ce poste par courriel du 16/06/2025 et qu'il convient par conséquent de pourvoir à son remplacement ; 

Vu la candidature de Monsieur Laurent LECARTE présentée par le groupe ENSEMBLE ;

Par 11 voix pour et 7 abstentions du groupe PROJETS CITOYENS :

DESIGNE :

· Monsieur Laurent LECARTE pour siéger en qualité de représentant communal à l'ASBL Centre culturel de St-Georges en remplacement de Madame Nancy HAUBEN, démissionnaire.


La présente délibération est valable pour la durée de la législature 2025-2030.


8. Voirie – Aménagement du territoire – Création de voiries d’accès et de desserte pour un nouveau quartier résidentiel – Recours au Gouvernement wallon contre la délibération du conseil communal du 27/02/2025 – Arrêté ministériel du 19/05/2025. Communication.
Monsieur le Bourgmestre donne lecture de l’arrêté ministériel du 19/05/2025.
Madame HAIDON souhaite obtenir une copie du dossier de réponses adressé par la Commune.

Monsieur le Bourgmestre indique que la Commune a fait appel à un avocat pour la rédaction de ces réponses. Madame HAIDON pourra disposer de ce dossier.

9. Comptabilité communale – Situation de caisse pour la période du 01/01/2025 au 31/03/2025. Communication.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

En application de l’article L1124-42 du CDLD, prend connaissance :
· du procès-verbal de vérification de la caisse communale pour la période du 01/01/2025 au 31/03/2025, dressé en date du 24/06/2025 par Madame Brigitte LHOMME, Directrice financière et Monsieur Jean-François WANTEN, Vérificateur.

Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 20h35.


Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.


